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Comment compléter ce modèle d’arrêté:
Les éléments en bleu ne doivent être conservés dans l’arrêté que si la collectivité est concernée.
Les éléments en orange visent à expliciter les différents contenus, et doivent être supprimés de l’arrêté final.
Pour les références du décret portant statut particulier du cadre d’emplois dans lequel la collectivité souhaite nommer l’agent, vous pouvez vous reporter à la fiche BIP relative au cadre d’emplois correspondant (accès à la base de données BIP https://extranet.cdg69.fr/statut/bip.asp)
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ARRETE D’AVANCEMENT DE GRADE
Le Maire (ou le Président) de .................................
VU le code général de la fonction publique, notamment ses articles L.522-4, L.522-24, L.522-26, L.522-27, L.522-28
(Si agent à temps non complet) VU le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;
VU le décret n° …..…du…………..portant statut particulier du cadre d’emplois des ……………….………………………,
VU le décret n°2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale
VU le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale
VU le décret n°2006-1695 du 22 décembre 2006 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale
VU la délibération créant l’emploi accessible au grade de ………………………………………………,
VU la délibération du …………….. relative à la mise en place du taux de promotion applicable au personnel de la collectivité ;
Vu l’arrêté du ………..… portant sur les lignes directrices de gestion pris après avis du comité social technique,  
VU l'arrêté du ............... nommant M ....................... au…....ème échelon du grade de .................................... avec une ancienneté conservée à compter du ......................……………….,
VU le tableau d’avancement de grade établi au titre de l’année …., sur lequel est inscrit M …………………………………………,
(Le cas échéant) VU l’inscription de M……………………………………….….……… sur la liste des lauréats de l’examen professionnel de ……………………………………….. ;	
ARRÊTE
Article 1er :	A compter du ................., M ……………….. bénéficie d’un avancement de grade dans les conditions suivantes : 
	SITUATION ANCIENNE
au …………………………
Grade…………………………………………….
Echelle ( le cas échéant) :……………………..
Echelon…………………………………………..
I.B. : ………………I.M…………………………..
Ancienneté :……………………………………….
	SITUATION NOUVELLE
au……………………………
Grade…………………………………………….
Echelle ( le cas échéant) :……………………..
Echelon…………………………………………..
I.B. : ………………I.M…………………………..
Ancienneté :……………………………………….



Article 2 :	L'intéressé(e) est informé(e) que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de ……………(indiquer le lieu et l’adresse du tribunal compétent : Tribunal Administratif de Lyon, 184 Rue Duguesclin, 69003 LYON, pour les collectivités du Rhône) dans un délai de deux mois à compter de sa notification, éventuellement au moyen d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr
Article 3 :	Le Directeur Général des services (ou le secrétaire de mairie ou le directeur) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera  notifié à l'intéressé(e).
	Ampliation adressée :
	- au Président du Centre de Gestion,	
	- au Comptable de la collectivité.
- Notifié le  .........................	Fait à ..........................
- Signature de l'Agent :	le ...............................
	Le Maire (ou le Président)
	Signature :
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui a été notifié à l'intéressé(e) le ........................... 
Fait à ...........................................,	le ...............................................
l'Autorité Territoriale,
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